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L I V R E S E N R E V U E 

NOTICE BIBLIOGRAPHIQUE 

Ysolde GENDREAU (dir), Dessi­
ner la société par le droit I 
Mapping Society Through Law, 
Montréal, Les Éditions Thémis, 
Université de Montréal, 2004, 
190 pages, ISBN 2-89400-185-1. 

Le monde juridique évolue 
sans arrêt. Dans cette perspective, 
plusieurs questions essentielles se 
posent : quelle est la relation entre 
la société et le droit? Peut-on alors 
dire que le droit est le reflet de la 
société ou qu'il la façonne? Qu'en 
est-il du consensus social ou des 
pensées sociales? Pour répondre à 
ces interrogations, le Centre de re­
cherche en droit public et la Fa­
culté de droit de l'Université de 
Montréal ont mis sur pied une série 
de six conférences durant l'année 
universitaire 2002-2003. L'ouvrage, 
sous la direction de Ysolde Gen­
dreau, réunit ces six textes et orga­
nise leur présentation. 

La première étude, écrite en 
anglais par le professeur de science 
politique de l'Université de Toronto, 
Stephen Clarkson, intitulée Ca­
nada's External Constitution Under 
Global Trade Governance, fait une 
analyse de l'influence de l'OMC et 
de l'ALÉNA sur le système cana­
dien, plus particulièrement sur la 
constitution canadienne. Le confé­
rencier y fait le portrait de certains 
principes de cette dernière, des nor­
mes supraconstitutionnelles, des li­

mites du pouvoir du gouvernement, 
des droits des citoyens, des conflits 
juridiques et de leur mise en appli­
cation, des institutions en place, des 
volontés du gouvernement , de 
l'exercice des droits supraconstitu-
tionnels à l'étranger et enfin, de 
l'amendement des supraconstitu-
tions. 

Le deuxième texte, égale­
ment en anglais et intitulé Map-
ping Society Through Law : 
Louisiana Civil Law Code Recodi­
fied, est l'œuvre de David Gruning, 
professeur de droit de l'Université 
de Montréal et de la Loyola Uni­
versity of New Orleans. Ce dernier 
y exprime ses observations sur la 
codification du droit comme outil 
d'intervention sociale et analyse 
l'évolution du Code civil de la Loui­
siane du passé au présent, d'abord 
d'une façon globale, pour ensuite 
exposer certains aspects d'une ma­
nière plus précise. En dernier lieu, 
ce chercheur mentionne certaines 
manières de critiquer la réforme 
de ce Code civil. Pour ce faire, il 
analyse un article inti tulé The 
Death of a Code : the Birth of a Di­
gest, du professeur Palmer. 

Le troisième texte, écrit en 
français par Trudo Lemmens, 
professeur de droit de l'Université 
de Toronto, a pour titre Les con­
flits d'intérêts dans le temple de la 
science médicale : diagnostic et 
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options thérapeutiques. Abordant 
le sujet des règles relatives au do­
maine de la recherche médicale 
sur la personne humaine, Fauteur 
traite de l'affaire de Jesse Gelsin-
ger (qui a perdu la vie lors d'une 
expér imenta t ion clinique), du 
nouveau contexte pour la recher­
che médicale, de l'impact de la 
fiabilité de la recherche sur la 
protection des sujets de recher­
che, de la remise en question de 
l'intégrité de la recherche et de 
l'impact de la commercialisation 
sur la protection des consomma­
teurs et la santé publique. Enfin, 
il expose ce r t a ines so lu t ions 
d'avenir, notamment le renforce­
ment de règles concernant les 
conflits d'intérêts. 

Par la sui te , Roderick A. 
Macdonald, professeur à l'Univer­
sité McGill, analyse la réforme du 
droit social dans un contexte gé­
néral, dans un texte écrit en an­
glais et int i tulé Triangulating 
Social Law Reform. D'abord, il 
établit un parallèle entre « [the] 
mediating states of "fact" and sta­
tes of "law"» (p. 116), puis en­
chaîne avec quelques préceptes 
fondamentaux. Ensuite, il analyse 
tour à tour la manière de repenser 
les relations personnelles entre 
adultes, la sécurité des transac­
tions et « [the] recreational drug 
consumption » (p. 116). Il conclut 
son exposé en avançant sept hypo­
thèses qui permettent de triangu-
ler la réforme des lois sociales. 

Le cinquième texte rédigé en 
français par Norbert Olszak, pro­
fesseur et ancien doyen de la fa­
culté de droit de l 'Univers i té 
Robert Schuman de Strasbourg, 
est intitulé Régulation syndicale 
ou réglementation étatique des re­

lations professionnelles? Les en­
jeux du développement du droit 
social en France (1884-1936). Il se 
rapporte au domaine droit du tra­
va i l f r a n ç a i s d ' a v a n t 1936 . 
L'auteur y décrit d'abord la diffi­
cile reconnaissance de l'action col­
lective par la résistance de l'ordre 
juridique et par la méfiance du 
mouvement ouvrier, pour ensuite 
arriver à la collaboration néces­
saire entre syndicats et Etat, en 
indiquant les transformations ju­
ridiques apportées par la guerre 
(entre autres, celles relatives aux 
conditions de travail et aux rela­
tions sociales) et la nécessité de 
remédier à la faiblesse syndicale. 

L'enseignement du droit 
comparé à l'ère de la mondialisa­
tion: les yeux plus grands que la 
panse? est le t i t re du dernier 
texte, écrit en français, par Ca­
therine Valcke, professeure à la 
Faculté de droit de l'Université de 
Toronto. L'auteure y traite des in­
terrogations se reliant aux modè­
les d'enseignement du droit. Ces 
derniers peuvent influer sur le 
développement du droit et sur la 
façon de voir le rôle du droit dans 
la société. Elle commence son 
analyse par des remarques préli­
minaires se rapportant aux objec­
tifs pédagogiques et au droi t 
comparé et fait ressortir les diffé­
rences entre l'enseignement du 
droit comparé et l'enseignement 
comparatif du droit. Ensuite, elle 
divise son étude en deux volets. 
Le premier expose la conception 
idéaliste du droit et du droit com­
paré où il est surtout question du 
droit public, du droit normatif et 
du droit systémique. Le second 
analyse l'enseignement du droit 
comparé en indiquant la méthode 
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d'enseignement, la chronologie et 
le nombre de systèmes juridiques. 

En conclusion, le regroupe­
ment de six textes dans un même 
volume est très utile autant pour 
les étudiants, les juristes, que pour 
tous ceux intéressés à en savoir 
plus sur le sujet. Il permet d'avoir 
une vue d'ensemble d'une panoplie 
de questions reliées à un même 
thème, celui de « dessiner la so­
ciété par le droit ». Le lecteur ne 

peut s'en lasser puisque chaque 
texte, d'une longueur de trente à 
quarante pages, lui permet de s'in­
terroger sur la relation entre le 
droit et la société : l'un est-il le re­
flet de l'autre ou au contraire, l'un 
peut-il façonner l'autre? 
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